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.. 
CIIAlfflRE DES REPRt.sENTANS • 

Sla,u:e du 7 juin 1832 • 

llappod 
. sur le projet de loi relatif auz mine1. 

M tültlUA8 , 

f,11 1w111mi11ioo 'l"c ,•ou• 11,•cz d,argée de rnoir en 
lirnt •1uc 1lti 00110iu Ira loi du 21 nril 1810 cl d'na.= 
miuer lc.11 l'rojclA relatif• 0111 minet a été 11itict du 
r••ojet que le tcFnat • aubltilud l eeJai quo ,ou niœ 
di1c11lé 1111léricuremcmt. 

Il se borne à l'in1til11tion d'une commillion pour 
l'emplacor le c:on1eil-d'ébt dent ln 1ttribu.tiom qui 
lui ,ont confiéet pu l'Hliclc 5 de la loi , en Hllni­ 
gnanl Jcs pouvoir, de 11 commillioa et dn goaYeno­ 
ment aux ,lenumda en maiuteaue de conceaiom ou 
J'eXJ!loitations anciennes. 
Vol1'ecommiuion a été uuani.mement d'aceordqa'il 

y aurait déni de jn1lice à prolonger )'état d'inœrli­ 
tude où ,e trouvent ceux dont les clroilt .ont claire­ 
ment établi•; elle a appl'Ouvé dè la même malÛm la 
composilion de la commiJlion. 
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Cependant un membre, craignant q11'il ne rciaullc 
des abus de l'article S et que par la délimitation des 
maintenues les droits de propriété de tiers ne soient 
lésés, n'admet point la rédaction dccetarticle. 

A cet incident près Ja commission a , unanime­ 
ment, été d'avis que le projet de loi était indispen• 
sable pour régler beaucoup d'intél11ts en souŒrance 
cl qu'il était suffisant pour le moment; en l.-onsé• 
quence elle vous en propose l'adoption. 

Bruxelles, le 'J juin 1832. 

Le Président, A. G1:iorœ11v.~. 

Le rapporteur, Dt: Baouc1.u1:. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, roi d.c1 lklget; 
A tou1 prtlseus el à venir, lillut ! 

Vula Joidu ~• anil 18w, 1,orlanL •1u'il ne Mir. 
définitivemcut statué sur Ici flemandl'I en maiulf!nue 
de concession de mines que par un dcforct délibéré cm 
conseil-d'état; 

Considérant qu'il n'cxisle paint jauqu'ici de «:.vn­ 
seil..d'état et •1uc la justice qui est due au~ deman­ 
deurs en maintenue de coucession t1ntérieure i ladilc 
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loi de 1810, exige qu'il soit pris un moyen légal ~ 
l'effet de statuer sur les demandes de celle nature; 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

AaTICLE ,.,. 

Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu, et au 
plus tard jusqu'au , •• jan~ier 1834, les altributiom. 
confiées au conseil-d'état par la loi du 21 avril 1810, 

seront exercées par un conseil nommé par le Roi et 
composé d'un membre choisi dans chacune des Cham­ 
bres, de trois jurisconsultes et de deus ingénieui·s. 

ABT. 2. 
Ce conseil nommera son prt.'sitlcul et son aecrc:lairc; 

il ne pourra délibérer qu'au non1Lru de cinfJ mm112 
J,re1 au moi111. 
Les décisions du conseil scronL aou1nisn à 1'1ppro• 

J,aliun du l\oi. 
ÂaT, 3. 

Ce conseil ne pourra di1po1er f!UO 111r let dawandt,'j 
cm maintenue de conccuion ou d'exploitation au, 
eienues faites en vertu et cottforandment au:1, ditp»i: 
lions de l'article 53 de la loi du :ar avril 1810. 

?flaudoo1 el orcloonon1, etc. 

Bruxelles, le 4 iuiu 183~. 

L prüidcnt du Sénat. 
Le Baron N Snu.1aT. 
US ltmlllÙ"U 1 

Le l\larquia l}g Rou11 , 
H••. o& Bui 1>& Coieoo1rn. 


